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Diminuez l’empreinte 
carbone de votre épargne
WÊ Exclusif : du Crédit agricole à La Banque Postale, le palmarès 
environnemental des sept principales banques françaises 
• ■ S u r  Lemonde.fr, une calculette pour évaluer les émissions 
de C02 engendrées par vos placements financiers

A  la veille de la Conférence des 
parties à la Convention cadre 
des Nations unies sur le chan­

gement climatique qui se tiendra à 
Cancün (Mexique) du 29 novembre 
au 10 décembre, l’objectif de la Fran­
ce de diviser par quatre ses émis-

Dossier
sions de gaz à effet de serre d’ici à 
2050 paraît difficilement atteigna­
ble sans un véritable changement 
de modèle économique. Est-ce fau­
te d'avoir impliqué dans le proces­
sus un acteur jusqu’ici négligé, l’in­
dustrie financière ?

C’est en tout cas l’analyse que 
fait Stanislas Dupré, directeur géné­
ral du cabinet de conseil aux entre­
prises Utopies, spécialisé dans les 
stratégies et les outils du dévelop­
pement durable. Il publie un ouvra­
ge, Que font-ils de notre argent ? 
(éd. NiL, 286 pages, 19 euros), dans 
lequel il entreprend de calculer 
l’impact carbone des grandes ban­
ques françaises, dont l’activité, à 
l’inverse de l’industrie, des trans­
ports ou de l’immobilier, n’est 
pourtant pas réputée polluante.

Il n’en est rien, assure M. Dupré. 
Il explique que l’argent placé par 
les ménages et les investisseurs 
dans les banques’ sert à financer

des activités diverses qui, elles; 
sont plus ou moins émettrices de 
carbone. Les choix d’investisse­
ment des établissements finan­
ciers, mais aussi celui des épar­
gnants, ont donc un effet indirect 
sur le niveau d’émissions de C0 2. 
«On est typiquement dans la zone 

flou e du "responsable, mais pas 
coupable’’ », confirme Matthieu 
Welhoff, du service économie et 
prospective de l’Agence de l’envi­
ronnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe).

D’autres choix sont donc possi­
bles, y  compris au niveau de cha­
que épargnant. C’est la raison pour 
laquelle le site Internet du Monde

(Lemonde.fr) met aujourd’hui en 
ligne une « calculette », élaborée 
par Utopies, permettant à chacun 
de mesurer l’impact carbone de 
son épargne personnelle, et, par 
conséquent de réorienter ses choix 
de produits financiers.

Mais, comme l’explique M. Wel­
hoff, «il n ’y  aura de véritable bascu­
lement que lorsque l ’industrie 

financière elle-même admettra 
que continuer à investir dans des 
activités économiques liées au 
réchauffement climatique présen­
te un risque économique m ajeur,y 
compris pour elle». ·

Antoine Reverchon 
►►► Lire la suite page4
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Askenazy
Cohésion sociale

■ |  ■ H H H | La CFDT cherche péniblement à sortir du
H conflit des retraites en proposant de négo- 

 ̂ V r ir f iH B r  cier sur l’emploi des jeunes et des seniors
■ avec le patronat, mais sans la présence de l’Etat. Pour
■ comprendre une telle défiance vis-à-vis de l’Etat, il
■ convient de faire le bilan d’un « plan » qui porte le nom
■ de l'éphémère favori au poste de premier ministre, Jean-
■ Louis Borloo. Le « plan Borloo » ou « plan de cohésion
■ sociale », annoncé en 2004 et mis en œuvre à partir de 
 ̂ 2005, affichait Une large ambition, avec pas moins de
 ̂ 20 programmes. Le mot « Grenelle » n’avait pas été 
: employé, mais la méthode n’était pa‘s très différente. Il 
: s’agissait de rassembler les bonnes idées pour changer
■ enfin la donne autour de trois enjeux essentiels : l’em- 
 ̂ ploi, le logement et l’égalité des chances.

Le premier enjeu concentrait plus de la moitié des 
 ̂ programmes. L’objectif n’était rien moins que « l ’appli- 
'■ cation effective du préambule de la Constitution de 1946,
'■ qui dispose : chacun a le devoir de travailler et le droit 

d ’obtenir un emploi ». Quatre mesures phares en ressor- 
: taient. La première créait un nouveau type de contrat,
: dit « d’activité », ouvert aux allocataires du revenu mini- 
: mum d'insertion ou de l’allocation de solidarité spécifi- 
: que. L’activité devait être non marchande. L’employeur 
: -une collectivité territoriale, une entreprise d'insertion, 
: une association ou un délégataire de service public-  
: s’engageait à encadrer le bénéficiaire et à lui désigner 
: un tuteur. En contrepartie, il recevait une aide substan- 
! tielle de l’Etat. Ce contrat prévoyait 26 heures d’activité 
: hebdomadaire (sauf dérogation), payées au smic, pour 
: une durée de deux ans pouvant être prolongée d’un an,
: soit une durée plus longue que la plupart des contrats 
! aidés. Le gouvernement proclamait que « 250 000  
: contrats [seraient] offerts chaque année pendant quatre 
: ans, permettant à un million de personnes de sortir de 
: l’assistance et de revenir vers l ’emploi durable ».

Baptisés in fine « contrats d’avenir », 18 000 d’entre 
: eux furent signés en 2005,94 000 en 2006. Ce flux se 
: maintenait au premier semestre 2007. Mais pour le nou- 
: veau premier ministre, François Fillon, la priorité allait 
: aux « solidarités actives » de Martin Hirsch. Le dispositif 
: déclinait alors : 70 0 0 0  contrats signés en 2007,53 000 
: en 2008,48 000 en 2009. Il fut finalement abrogé le 
: 1" janvier 2010. Au total, moins de 30 % de l’objectif 
: quantitatif a été atteint.

La deuxième mesure phare du Plan Borloo créait des 
: « maisons de l’emploi », à l’image des job centers britan- 
: niques. Elles devaient fédérer les acteurs d’un bassin 
: d’emploi et remédier aux carences du service public.
: ►►► Lire la suite page 2
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Cohésion sociale
►►► Suite de la chronique 
de Philippe Askenazy

L’idée était d’avancer vers le rap­
prochement entre l’ANPE et les 
Assedic saris déstabiliser les struc­
tures et le personnel. Mais là aussi, 
Fillon enterre Borloo : 1’« échec » 
de ce programme fut le principal 
argument pour justifier la fusion 
express Assedic-ANPE que réalise­
ra le gouvernement Fillon avec la 
création de Pôle emploi dont l’effi­
cacité est maintenant sabordée 
par une réduction du budget et 
des effectifs.

Les deux autres mesures bénéfi­
ciaient aux jeurtfes. Pour ceux, 
sans qualification, des « quartiers 
sensibles », une voie de recrute­
ment aux emplois publics 
s’ouvrait : le parcours d’accès à la 
fonction publique territoriale, hos­
pitalière et d’Etat (Pacte). Mais cet­
te mesure.novatrice s’est heurtée 
à la politique de non-remplace­
ment des agents publics, sanctua- 
risée par M. Fillon. Depuis 2006, 
en moyenne seulement 40 Pactes 
sont conclus chaque mois. Pas de 
quoi changer la donne pour l’em­
ploi des jeunes. En revanche, la 
revalorisation du statut d’appren­
ti s’est traduite par une hausse sen­
sible de leur nombre (70 000  en 
stock en quatre ans) même si elle a 
surtout bénéficié à des jeunes 
diplômés qui n’auraient probable­
ment pas eu de gros problèmes 
sur le marché du travail.

On comprend donc pourquoi 
les partenaires sociaux ne souhai­
tent pas inviter l'Etat à leur table : 
malgré une même majorité 
depuis une décennie, celui-ci sem­
ble incapable de dépasser le bal 
des ministres et de tenir la plupart 
de ses engagements, i l

Philippe Askenazy. directeur de recher­
che au CNRS, Ecole d’économie de Paris.

L’éclairage Si le G20 de Séoul n’a pas débouché 
sur des décisions concrètes, i idee de la nécessité 
d’équilibrer les balances de paiement a progressé

Une lueur d’espoir ^
Par Martin Wolf

ls sont venus ; ils ont vu ; ils 
ont perdu. Tel est, sur le 
plan du rééquilibrage mon­
dial, le bilan que l’on peut 
tirer du sommet du G20 qui 
s’est tenu à Séoul en Corée 

du Sud les 11 et 12 novembre. Publi­
quement, les pays excédentaires 
persistent à demander aux défici­
taires d’entrer en déflation pour 
retrouver une bonne santé écono­
mique. Les conséquences de cette 
folie sont à présent évidentes dans 
la zone euro, en Irlande en particu­
lier. Et, au niveau mondial, les Etats- 
Unis ne l’accepteront jamais.

Pourtant, en coulisses, quelque 
chose de plus productif est en train 
d’émerger. Cette perspective plus 
optimiste peut être induite de la 
teneur de la déclaration finale du 
G20. Elle indique que « les déséquili­
bres importants et persistants, éva­
lués à l'aune de critères indicatifs 
sur lesquels doivent s'accorder nos 
ministres des finances et gouver­
neurs de banque centrale, exigent 
une évaluation de leur nature et des 
causes des entraves à l ’ajustement 
(...). Ces critères (...), composés d ’une 
palette d ’indicateurs, serviraient de 
mécanisme pour faciliter l'identifi­
cation en temps voulu des déséquili­

Appel à candidature pour le Prix du meilleur jeune économiste

POUR la 12” année, le Prix du meilleur jeune économiste sera attribué par 
« Le Monde Economie » et le Cercle des économistes en mai. Peuvent 
concourir à ce prix, doté de 3 000  euros par Le Monde, les économistes 
français de moins de 40 ans, issus du monde universitaire ou des gran­
des écoles, dont les travaux portent sur l’économie appliquée et dont les 
contributions permettent de promouvoir le débat économique.
Les candidats doivent faire parvenir en deux exemplaires avant le 17 jan­
vier une liste de leurs travaux, un CV détaillé et deux textes qui résument 
le mieux leur approche à :
Anne Raffaelli, Le Cercle des économistes,
104, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 75008 Paris.
Courriel : anne.raffaelli@cercledeseconomistes.fr

Le livre 
Green contre Faust

Valeur sûre. 
Réflexions sur 
l’argent et la morale
Stephen Green 
Parole et Silence,
232 pages, 20 euros.

bres importants exigeant des mesu­
res préventives et correctives. »

C’est lourdement dit, mais sen­
sé. Si l’on y ajoute les discussions 
sur la nécessité pour les pays excé­
dentaires de soutenir plus ferme­
ment leur demande intérieure, le 
renforcement de la surveillance 
exercée par le Fonds monétaire 
international (FMI) et celui du 
contrôle des taux de change, on 
peut dire qu’un mandat un peu 
plus musclé vient peut-être 
d’émerger.

En public, bien entendu, le 
débat s’est focalisé sur les maux de 
l’assouplissement quantitatif opé­
ré par la Réserve fédérale américai­
ne (Fed). La Chine et l’Allemagne se 
sont montrées les plus volubiles 
dans leur condamnation. Mais il 
est bien difficile de comprendre 
pourquoi un assouplissement 
monétaire aussi modeste, dans le 
contexte d’une économie améri­
caine en berne et d’une croissance 
monétaire stagnante, a engendré 
une telle hy stérie.

Ainsi, le fond de l’argumenta­
tion chinoise est que les Etats-Unis 
exportent leurs problèmes en 
dépréciant délibérément leur mon­
naie. Premièrement, c'est inexact ; 
deuxièmement, l'ajustement des 
taux de change est nécessaire ; troi­
sièmement, il s’agit là d’une bonne 
définition de la politique de taux 
de change... chinoise.

La Fed n’achète pas des devises, 
mais des bons du Trésor. Elle le fait 
pour soutenir l’économie améri­
caine grâce au désendettement. 
Certes, une telle politique est sus­
ceptible, toutes choses égales par 
ailleurs, de faire baisser également 
la valeur extérieure du dollar. Or, 
cela est souhaitable. Les Etats-Unis 
constituent un exemple classique

de déséquilibres intérieurs et exté­
rieurs -  chômage élevé et déficit 
structurel des comptes courants. 
Selon les règles économiques clas­
siques, la bonne réponse est de pro­
céder à une dépréciation du taux 
de change réel. Et une déprécia­
tion du taux de change nominal 
est la façon la moins douloureuse 
d’obtenir ce résultat.

A la différence des Etats-Unis, la 
Chine, elle, fait « tourner la planche 
à billets » afin d’acquérir des devi­
ses et de protéger sa compétitivité 
extérieure. Au mois de septem­

ber de façon productive les flux de 
capitaux en provenance des pays 
pauvres. Et ce qui ne peut plus se 
poursuivre, il faut le changer.

Le point essentiel est que les 
Etats-Unis ne pourront réduire 
leur énorme déficit budgétaire, 
sans précipiter le pays dans un pro­
fond marasme, que si et seule­
ment si les ménages et les entrepri­
ses procèdent à une augmentation 
relative de leurs dépenses par rap­
port à leurs revenus. Il est peu pro­
bable que cela intervienne à un 
niveau suffisant dans le secteur

Le monde a besoin de procéder 
à un ajustement postcrise dans lequel 
les flux de capitaux s’inverseront
bre2Ol0 , Pékin avait accumulé 
2 648 milliards de dollars (1944 mil­
liards d’euros) en devises -  soit 
près de la moitié de son produit 
intérieur brut (PIB).

Dans les déclarations qu’il a fai­
tes à Séoul, Hu Jintao, le président 
chinois, a appelé les dirigeants du 
G20 à œuvrer pour «s ’opposer à 
toutes les form es de protectionnis­
me et à éliminer les mesures com­
merciales protectionnistes existan­
tes ». Pourtant la politique que 
mène son pays au regard de sa pro­
pre monnaie participe sans contes­
te de ces « formes de protectionnis­
me ». Comme dit le proverbe, les 
habitants d’une maison de verre 
ne devraient pas jeter de pierres.

Le monde a besoin de procéder à 
un ajustement postcrise dans 
lequel les flux de capitàux s’inver­
seront. Il s’agit par essence d’un pro­
cessus réel, et non monétaire. Les 
pays riches ne peuvent plus absor­

prive américain, meme si 1 on 
peut s'attendre à une certaine 
expansion de l’investissement. 
Une bonne part de l’ajustement 
nécessaire doit donc venir de la 
hausse des dépenses des pays 
étrangers par rapport à leurs reve­
nus. En d’autres termes, d'une 
réduction du déficit structurel des 
comptes courants.

Cette analyse constitue la toile 
de fond de toute discussion sur 
l’ajustement mondial. Comme le 
souligne le rapport qu’a présenté 
le FMI au G20 sur le « processus 
d ’évaluation mutuelle», les défi­
cits des comptes courants des pays 
déficitaires devraient revenir à des 
niveaux atteints avant la crise. 
Dans le même temps, on devrait 
voir les excédents se stabiliser. L’in­
cohérence est évidente. Cela mon­
tre à quel point le monde échoue à 
fonder sa croissance prévisible sur 
des bases durables.

Remédier à cette situation n’est 
pas que dans l’intérêt des pays défi­
citaires. Si ceux-ci sont incapables 
de relancer leur économie sur une 
voie durable, il y  a de fortes chan­
ces de les voir adopter des métho­
des plus brutales pour enrayer la 
chute de la demande. Cela se tradui­
ra par un recours au protectionnis­
me, ce qui, à long terme, serait dom­
mageable à tous. Il est préférable 
d’engager une discussion sérieuse 
sur la façon d’aller vers l’ajuste­
ment plutôt que de se livrer à une 
guerre des marchés dans un mon­
de d’offre excédentaire.

Rien de tout cela ne sera facile. 
En matière de politique monétai­
re, la possibilité d’une impasse 
temporaire entre la Chine et les 
Etats-Unis est réelle : ces derniers 
peuvent imprimer des dollars de 
façon illimitée, à quoi Pékin peut 
répondre en produisant de façon 
tout aussi illimitée des yuans avec 
lesquels elle achètera des dollars.

Le « vainqueur » d’un tel com­
bat pourrait être celui que l’infla­
tion touchera en dernier. Mais une 
telle guerre des monnaies serait tra­
gique, notamment parce qu’elle 
aurait des effets catastrophiques 
sur d’innocents spectateurs dotés 
de taux de change relativement 
souples. Il existe un meilleur che­
m in: un programme équilibré 
d’ajustement à moyen terme. Ce 
G20 n’a peut-être pas permis de 
s’en rapprocher. Mais la voie est tra­
cée. Les dirigeants devraient com­
prendre qu’il est de leur intérêt de 
s’y  engager résolument. ■

Cette chronique de Martin Wolf,
éditorialiste économique, 
est publiée en partenariat exclusif 
avec le « Financial Times ». © « FT ». 
(Traduit de l’anglais par Gilles Berton)

Les acteurs de Féconomie Jacques-Marie Vaslin

Emest Goüin, le polytechnicien des Batignolles

A typique, érudit, capable de 
passerd’unefresquehistori- 
que multimillénaire à des 

propos touchant aux choix 
humains intimes, le livre de Ste­
phen Green est à l’image de son 
auteur. Eclectique, difficile à résu­
mer, mais certainement pas dénué 
de fil conducteur.

Diacre de l’Eglise anglicane, 
patron de la banque HSBC, Stephen 
Green a renoncé à ses bonus pen­
dant la crise. Président de l’Associa­
tion des banquiers britanniques 
(BBA), il n’a pas mâché ses mots 
contre les dérives du secteur. 
Début 2011, il quittera sa vie de 
financier pour devenir secrétaire 
d’Etat au commerce -  bénévole -  
du gouvernement conservateur de 
David Cameron. L’ex-premier 
ministre travailliste Gordon 
Brown avait déjà dit de lui qu’il 
était son « banquier préféré »...

Le message le plus fort de son 
ouvrage n’est pas dans la vaste syn­
thèse de l’histoire de l’économie 
mondiale, des empires ou de l’urba­
nisation<fîn en constitue la premiè­
re partie -  encore qu’elle soit riche 
et incisive. Il réside dans la façon 
dont cette analyse est ensuite 
reliée aux destins humains face

aux incertitudes de la crise, nous 
invitant à l'engagement sincère.

«Nous n'avons qu ’une vie. Et 
nous n ’avons, à tout moment, que 
trois possibilités pour poursuivre 
notre route et nous impliquer dans 
le grand bazardes affaires : conclu­
re le pactefaustien qui place le moi 
au centre, se laisser emporter par  
les événements ou apporter sa 
contribution », la dernière option 
étant évidemment la plus recom­
mandée pour s’épanouir.

L’être humain divisé n’est ni heu­
reux ni lucide moralement, expli- 
que-t-il, mettant en garde contre le 
«cloisonnement» des différentes 
facettes de l’existence : profession­
nelle, citoyenne, familiale, amicale, 
consommatrice, etc. «Le but recher­
ché est une plénitude que nous n ’at­
teindrons jamais tout à fa it  mais le 
voyage est de première importan­
ce», souligne-t-il. Le diacre-ban­
quier-futur ministre souligne le 
« prisme chrétien » de son regard 
mais il met en valeur la rencontre, 
la différence et le dialogue qui doit 
accompagner la mondialisation, à 
rebours de l’individualisme. Enfin 
un livre sur la crise qu’on n’a pas 
l’impression d’avoir déjà lu. ■

Adrien de Tricornot

L’Ecole polytechni­
que, pourtant à voca­
tion militaire, a for­

mé nombre d’entrepreneurs. 
Ernest Goüin (1815-1885) en est 
une bonne illustration. Issu d’une 
famille de notables tourangeaux, 
il sort premier de l’X en 1836. Pétri 
des idéaux saint-simoniens, il 
démissionne de l’armée et part 
étudier l’industrie en Angleterre, 
alors à la pointe du progrès.

Il y restera deux ans. C’est le 
temps nécessaire pour observer 
l’organisation des entreprises et 
découvrir la production des loco­
motives à vapeur. De retour en 
France, après une expérience au 
sein de la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Saint-Germain, 
des frères Pereire, il décide de se 
lancer à son tour dans l’aventure.

La maison Ernest Goüin et Cle 
est fondée le 18 février 1846. L’en­
treprise, localisée aux Batignolles, 
se lance dans la construction de 
locomotives, puis de machines 
pour l’industrie textile. Dans la 
revue Histoire, économ ie et socié­
té parue en 2000, l’historienne 
Rang-Ri Park-Barjot nous apprend 
que parmi lès actionnaires se 
côtoient les gratins de la finance

et de l’industrie. On y  trouve les 
noms de Rothschild, Hottinguer, 
d’Eichtal, Fould, les frères Talabot, 
Delessert et le beau-père d’Ernest 
Goüin, le banquier Rodrigues- 
Henriquès. Ces personnalités pres­
tigieuses peuvent assurer à la 
société une solide assise financiè­
re et d’importants contrats.

Innovation permanente
Mais l’industrië des chemins de 

fer reste fragile, et la concurrence 
devient vive en France. L’entrepri­
se est poussée à se diversifier et à 
rechercher de nouveaux débou­
chés plus à l'est. Elle opte pourle 
secteur des infrastructures ferro­
viaires, Les pays qui s'équipent de 
lignes ferroviaires doivent en effet 
réaliser des travaux gigantesques : 
voies ferrées, viaducs, tunnels, 
gares... Les chemins de fer sont le 
véritable catalyseur du secteur des 
travaux publics.

A partir de la seconde moitié 
du XIX' siècle, les ouvrages d’art 
bénéficient des progrès de la 
métallurgie. Les ingénieurs mai­
son se surpassent. Le premier 
pont métallique, inauguré à 
Asnières en 1852, fait 160 mètres 
de portée ; trois ans plus tard,

celui de Moissac (Tarn-et-Garon- 
ne) atteint les 312 mètres. En 1875, 
le pont Marguerite, à Budapest, 
est achevé. Il mesure 570 mètres.

L’entreprise d’Ernest Goüin 
repose sur les trois piliers que 
sont l’innovation permanente, la 
diversification des activités et 
l’ouverture à l’international.

Sa parfaite intégration lui per­
met aussi de se lancer dans des 
chantiers monumentaux. La socié­
té maîtrise en effet le génie civil, la 
métallurgie et la mécanique. Elle 
peut ainsi concevoir des ouvrages 
d’art, construire les éléments 
métalliques et fabriquer les machi­
nes. Les nombreux ingénieurs per­
mettent de rester à la pointe du 
progrès. Cette stratégie est heureu­
se, et l’entreprise emploie jusqu’à 
2000 personnes.

La pensée de Saint-Simon ne se 
limite pas au seul développement 
de l’industrie. La place du social est 
primordiale. Emest Gouïn ne 
l’oublie pas, lui qui affirme que « la 
puissance n ’est légitime que si elle 
s'exerce pourle bien de tous ». Dès 
1847, il met en place une société de 
secours mutuel qui fait office de 
Sécurité sociale pour les employés. 
Son fils Jules, qui a repris le flam­

beau en 1885, poursuit l’œuvre de 
son père en fondant l’hôpital 
Goüin, à Clichy, en 1897. Après 
bien des péripéties, l’entreprise 
s’appellera Spie-Batignolles. Son 
capital est aujourd’hui contrôlé 
par son encadrement. ®

Jacques-Marie Vaslin est maître 
de conférences à ITAE d’Amiens.
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